
CHAPITRE 94

Loi relative à Guaranty Trust Company
of Canada

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que Guaranty Trust Com-
pany of Canada a, par sa pétition,

représenté que:
a) Guaranty Trust Company of Canada

a été constituée en corporation comme
compagnie de fidéicommis par une loi spé-
ciale du parlement du Dominion du Ca-
nada, chapitre 65 des Statuts du Canada,
15-16 George V, 1925, modifiée par un bill
privé du parlement du Dominion du
Canada, adopté à la troisième session du
vingtième parlement, 11 George VI, 1947,
et a reçu la sanction royale le 14 mai 1947,
et que Guaranty Trust Company of Cana-
da est régulièrement enregistrée dans la
province de Québec pour y faire affaires
comme compagnie de fidéicommis;

b) Capital Trust Corporation, Limited,
a été constituée en corporation comme
compagnie de fidéicommis par une loi
spéciale du parlement du Dominion du
Canada, chapitre 81 des Statuts du Ca-
nada, 2 George V, 1912, et est enregistrée
dans la province de Québec comme com-
pagnie de fidéicommis faisant affaires dans
cette province;

c) Conformément à une convention en
date du 6 mars 1947, Guaranty Trust
Company of Canada a convenu d'acheter
tout l'achalandage, les biens et l'actif de
ladite Capital Trust Corporation, Limited,
laquelle convention a été dûment con-
firmée et ratifiée par le Conseil du trésor
du Dominion du Canada et sanctionnée
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par arrêté-en-conseil du lieutenant-gou-
verneur de l'Ontario;

Et attendu que Guaranty Trust Com-
pany of Canada a demandé en outre par
sa pétition d'être reconnue dans la pro-
vince de Québec comme successeur au lieu
et à la place de ladite Capital Trust
Corporation, Limited, à toutes fins en
vertu de ladite convention en date du 6
mars, 1947;

Et attendu qu'il est à propos de faire
droit à ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi
a) "Compagnie" désigne Guaranty

Trust Company of Canada;
b) "Trésorier de la province" a le même

sens que ces mots dans la Loi des compa-
gnies de fidéicommis, chapitre 284 des
Statuts refondus de Québec, 1941.

2 . Les affaires, droits (y compris les
droits ou pouvoirs en vertu de tout fidéi-
commis ou nomination à une charge quel-
conque), biens et actifs dont Capital Trust
Corporation, Limited, dans la province de
Québec, avait jusqu'ici l'exercice, la jouis-
sance, la propriété ou la possession seront
dévolus à Guaranty Trust Company of
Canada, et la Compagnie, en ce qui con-
cerne ces affaires, droits, biens et actifs,
exercera dans la province de Québec tous
les droits et pouvoirs possédés par Capital
Trust Corporation, Limited, et, en ce qui
concerne ces affaires, droits, biens et actifs,
sera tenue pareillement de remplir tous les
devoirs et obligations (y compris les obli-
gations en vertu de tout fidéicommis ou
nomination à une charge quelconque) et
de payer toutes les dettes de Capital Trust
Corporation, Limited, conformément aux
termes et stipulations de la convention
en date du 6 mars 1947 entre ladite Capital
Trust Corporation, Limited, venderesse,
et Guaranty Trust Company of Canada,
acquéreur, laquelle convention liera les
parties à toutes fins que de droit.

3 . Sans restreindre la généralité des
dispositions de l'article 2 ci-dessus:
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a) Tous les fidéicommis de quelque
nature et description, y compris les fidéi-
commis incomplets ou inachevés, et tout
devoir assumé par Capital Trust Corpora-
tion, Limited, ou l'obligeant seront dévo-
lus à la Compagnie, et l'obligeront et se-
ront exécutoires contre la Compagnie aussi
complètement et efficacement que si elle
avait été originairement désignée comme
fidéicommissaire dans l'instrument les
créant, ou que s'ils lui avaient été origi-
nairement imposés.

b) Chaque fois qu'un instrument, lors
de sa publication, de sa rédaction ou de sa
signature, destine une succession, de
l'argent ou autre bien, ou tout intérêt,
possibilité ou droit à être dévolu par la
suite à Capital Trust Corporation,
Limited, ou confié à son administration
ou à sa gestion ou mis à sa charge com-
me fiduciaire, la Compagnie sera considé-
rée comme ayant substitué son nom à celui
de Capital Trust Corporation, Limited,
et cet instrument assignera l'objet y décrit
à la Compagnie conformément à la teneur
dudit instrument, et au temps y indiqué ou
voulu, et la Compagnie sera considérée
comme existant au lieu et à la place de
Capital Trust Corporation, Limited.

c) Quand le nom de Capital Trust Cor-
poration, Limited, apparaît comme exécu-
teur, fidéicommissaire, gardien, tuteur ou
curateur dans un testament ou codicile
ou nomination par autorité de justice, ce
testament, codicile ou nomination se lira,
s'entendra et s'appliquera comme si la
Compagnie y était ainsi nommée, et elle
aura à l'égard de ce testament, codi-
cile ou nomination, les mêmes statut et
droits que Capital Trust Corporation,
Limited.

d) Dans toutes les fonctions de vérifica-
teur (probate), administrateur, gardien,
curateur, tuteur, subrogé-tuteur, liquida-
teur, syndic, séquestre, registraire et agent
confiées à Capital Trust Corporation,
Limited, et dans toutes les nominations y
relatives conférées ou faites jusqu'ici par
une cour de justice ou par toute autre au-
torité compétente, dont Capital Trust Cor-
poration, Limited, n'aura pas été libérée
définitivement à la date de la présente loi,
la Compagnie lui sera substituée ipso facto.
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4 . La Compagnie remettra sans délai
au trésorier de la province copie certifiée
de ladite convention en date du 6 mars
1947, et le trésorier de la province émettra
de temps en temps, sous son seing et sceau,
un certificat ou des certificats attestant
que la Compagnie existe au lieu et à la
place de Capital Trust Corporation,
Limited, tel que décrété dans la présente
loi, en même temps que toute autre chose
lui paraissant nécessaire ou désirable dans
l'intérêt public; et le certificat du trésorier
de la province sera à toutes fins et dans
toutes les cours de justice preuve conclu-
ante de toutes choses y certifiées ou décla-
rées.

5 . Il suffira d'enregistrer, produire ou
déposer, une fois pour toutes, une copie
certifiée ou des copies certifiées du cer-
tificat du trésorier de la province, selon la
procédure alors en vigueur pour tels enre-
gistrements, productions ou dépôts dans
chaque bureau d'enregistrement ou autres
archives où sont enregistrés les titres de
toute propriété, réelle ou personnelle, ou
d'hypothèque, ou d'intérêts y compris ou
y rattachés inclus ou destinés à être
inclus dans la vente et l'achat aux termes
de ladite convention en date du 6 mars
1947 ou concernés par icelle, ainsi qu'une
description raisonnablement suffisante de
la propriété, de l'hypothèque ou des inté-
rêts y enregistrés.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


